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1. M. PAREMSKY (R(;publique socialiste soviMique
de Bielorussie) dit l(ue, parmi les importants pro­
blemes dont est saisie la Commission, la Declaration
du Caire des pays en voie de developpement (A/5162),
1'industrialisation, la suppression des consequences
du colonialisme et la convocation d 'une conference
internationale sur Ie commerce meritent une attention
toute speciale.

2. Comme Ie montre l'Etude sur l'economie mon­
diale, 1961 (E/3624/Rev.1) et comme l'a confirme
Ie Sous-Secretaire aux affaires economiques et so­
ciales dans sa declaration devant la Commission
(795eme seance), Ie taux de croissance des pays in­
dustriels occidentaux a baisse ou est reste a un
niveau assez bas. La demande de produits primaires
a encore diminue et la conjoncture n'est guere encou­
rageante dans les pays sous-developpes.

3. Dans les pays socialistes, au contraire, Ie deve­
loppement industriel en 1961 confirme la superiorite
du systeme de l'economie planifiee. La production
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industrielle des pays socialistes a ete plus de sept
fois plus importante qu 'avant guerre, contre deux
fois et demie seulement dans les pays capitalistes.
II est interessant de noter les succes de la RSS de
Bielorussie, qui, dans un tres bref delai, a franchi
toutes les etapes qui separent les pays non deve­
loppes des pays industriels. Toutes les villes de la
Bielorussie, les usines, l'agricuIture ont ete detruites
par la guerre. Sur 10 millions d'habitants, 2 millions
ont peri, et Ie pays a perdu plus de la moitie de sa
richesse nationale. AUjourd'hui, c'est un Etat in­
dustriel moderne, qui possede aussi un vaste reseau
d'institutions scientifiques et de recherche, des insti­
tuts d'etudes superieures et 102 ecoles secondaires.
Avant la revolution, il n'y avait aucune ecole supe­
rieure ni aucune institution scientifique. Le rythme
annuel du developpement industriel a atteint 23 p. 100
entre 1943 et 1961. L'industrie lourde, celle des
machines, de 1'energie et des produits chimiques ont
ete developpees avec succes, et tout laisse esperer
que Ie plan de sept ans sera realise deux ans avant
son ~ch~ance. Ce sont de bonnes pr~mices pour
1'execution du plan de 20 ans, grftce auquel la pro­
duction de la RSS de Bielorussie doit augmenter
9,3 fois par rapport it 1960. La RSS de Bielorussie
a toujours encourage la cooperation economique
internationale. On connan bien sur les marches
etrangers ses machines-outils, ses camions, ses
machines agricoles. Elle exporte vers une soixantaine
de pays, dont 1'Afghanistan, Cuba, l'lnde et la Repu­
blique arabe unie. Jadis pays essentiellement agri­
cole, la RSS de Bielorussie peut maintenant produire
des camions d'une capacite de phiS de 40 tonnes.

4. Tout Ie monde reconnan l'interet qu'il y aurait it
assainir Ie commerce international et it developper
des relations mutuellement avantageuses entre tous
les pays. L'humanite est entree dans une periode de
revolution scientifique et technique marquee par Ie
progres de la science atomique, de la chimie, de
l'exploration de l'espace, de l'automation. L'augmen­
tation de la productivite est un autre succes de la
technique.

5. L'etat economique arnere des pays d'Asie,
d'Afrique et d'Amerique latine doit prendre fin. Mais,
par suite de la politique des pays occidentaux, la
situation de ces Etats, soumis comme avant aux
monopoles etrangers, reste detavorable et Ie taux
d'accroissement de leur commerce exterieur abaisse,
ce qui est l'une des caracteristiques de 1'ensemble
des echanges internationaux. L 'Etude sur 1'economie
mondiale, 1961 montre que l'augmentation des impor­
tations des pays d'Europe occidentale s 'est ralentie
et que les importations de 1'Amerique du Nord ont
diminue. Elle montre aussi Ie ralentissement du
rythme d'expansion du commerce des pays en voie de
developpement exportateurs de matieres premieres
en 1961.

6. Un autre phenomene negatif porte aussi prejudice
aux pays sous-developpes. Les prix des produits de
base tombent et ceux des produits manufactures
augmentent. Selon 1'Etude, les exportations des pays
en voie de developpement ont dO. etre de 2 p. 100
superieures it celles de 1960 pour fournir les devises
necessaires it l'importation de la meme quantite de
produits manufactures.

7. Selon Ie rapport de la Commission du commerce
international des produits de base (E/3644), en 1961,
pour la quatrieme annee consecutive, les prix moyens
des produits de base dans Ie commerce international

sont tombes, alors que ceux des produits manufactures
ont augmente. Les 15 dernieres annees ont vu de
nombreux pays d'Afrique et d'Asie acceder a l'inde­
pendance, mais la part de ces pays et de ceux de
l'Amerique latine dans la production industrielle
mondiale au cours des 25 dernieres annees n'a
presque pas change par rapport it celle de 1'Europe
occidentale et de 1'Amerique du Nord. Leur part dans
Ie commerce mondial a eu tendance it diminuer. Cet
etat de choses explique la dependance de nombreux
pays peu developpes it l'egard des pays capitalistes,
pour qui ils constituent des marches coloniaux. Le
colonialisme entratne en outre une division injuste
du travail qui empeche ces peuples de sortir de leur
misere. Le regime colonial est en train de s'effon­
drer, mais ses consequences nefastes subsistent.
C 'est pourquoi la liquidation des consequences econo­
miques du colonialisme devrait devenir Ie pivot de
la Decennie des Nations Unies pour Ie developpement.
Les monopoles des pays industrialises ont pris la
releve du colonialisme. Un exemple est la Commu­
naute economique europeenne, qui allie la force des
monopoles aux pouvoirs etatiques pour mener une
offensive contre d'autres pays, y compris les pays
peu developpes, au mepris de 1'egalite des droits et
des avantages mutuels. Les craintes que cette situation
inspire ont ete exprimees de fac;on eloquente dans
la Declaration du Caire. On sait que les pays euro­
peens developpent leur economie aux depens des pays
plus faibles et renforcent leur position au moyen de
monopoles qui font obstacle a la vraie cooperation
et entravent Ie developpement normal du commerce
mondial.

8. A la 801eme seance, Ie representant de l'Italie a
cherche a creer l'impression que ce sont surtout les
pays socialistes qui sont opposes au Marche commun
europeen. Mais les craintes inspirees par Ie Marche
commun ont ete exprimees par de nombreux pays, non
seulement par ceux du Commonwealth, mais aussi
par des pays d'Amerique latine, la majorite des pays
d'Afrique, ceux du Moyen-Orient, les pays non en­
gages d'Europe et meme par certains milieux impor­
tants du Royaume-Uni. Des organisateurs du Marche
commun, dont Ie Ministre des affaires etrangeres
de Belgique, ont parle des objectifs de ce groupement.
Leurs declarations montrent que ses objectifs ne sont
pas seulement economiques, mais qu'ils prolongent
la politique de 1'Organisation du traite de l'Atlantique
Nord (OTAN), dont Ie Marche commun est la base
economique. De nombreux pays comprennent de mieux
en mieux que leur association a la Communaute eco­
nomique europeenne les replacerait sous la coupe des
anciennes metropoles et compromettrait leur neutra­
lite et leur independance. Le Ministre des affaires
etrangeres d'lrak a declare devant 1'Assemblee gene­
rale (1152eme seance pleniere) que Ie Marche commun
europeen est devenu l'instrument economique de
l'OTAN, intensifiant ainsi la course aux armements,
et constitue une tentative en vue d'etablir un impe­
rialisme collectif afin de sauvegarder les interets
capitalistes en perpetuant l'hegemonie occidentale sur
les regions peu developpees du monde. D'autres repre­
sentants, dont ceux du Ghana et du Tanganyika, ont
denonce devant la Commission les activites militaires
et politiques de la Communaute economique euro­
peenne.

9. En essayant d'expliquer pourquoi les pays socia­
listes s'elevent contre Ie Marche commun europeen,
on pourrait dire qu'ils craignent ce groupement. II
n'en est rien. M. Khrouchtchev a dit combien d'ac-
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tions ont ete menees, depuis 45 ans qu'existe l'URSS,
pour empecher son developpement et comment leurs
organisateurs ont toujours ete confondus. U en sera
de meme de la Communaute si elle se dresse contre
les pays socialistes. La position de ceux-ci decoule
de leurs dispositions pacifiques a l'egard des Etats
dont 1'organisation economique et politique est diffe­
rente de la leur et avec lesquels ils sont prets a
cooperer. La formation de groupements economiques
fermes conduit a l'exploitation du faible par Ie fort.
Les pays socialistes ont toujours ete en faveur du
developpement normal du commerce international.
L'interdiction du commerce avec ces pays ne favorise
guere la cooperation pacifique. Les Etats-Unis menent
une politique d'Mr.anglement contre Cuba et font
pression sur les pays qui entretiennent des relations
commerciales avec Cuba, cela en violation de la
Charte des Nations Unies et au mepris de la coope­
ration intern.ationale.

10. Le developpement du commerce international
permettrait la croissance stable des pays sous­
developpes. La conference internationale sur Ie com­
merce, dont la convocation a ete proposee par l'URSS,
devrait prendre des mesures efficaces pour combler
Ie fosse economique entre les pays sous-developpEis
et les pays industriels et changer 1'atmosphere du
marche mondial. U faudrait parvenir a creer une or­
ganisation permanente pour Ie commerce, dont feraient
partie tous les pays, sans discrimination. De nom­
breuses questions concernant Ie commerce ont deja
ete ~tudi~es par divers organismes internationaux,
mais ils ne sont pas universels. L'absence d'une
organisation permanente retarde la solution des
problemes du commerce international. 11 existe deja
des organismes pour Ie travail, la sante, 1'agriculture
et' 1'education, mais les efforts des organisations
existantes dans Ie domaine du commerce sont isoles,
et seule une institution internationale permanente
permettrait de resoudre les problemes du commerce
mondial, d~ favoriser de fa<;on definitive les pays
sous-developpes et d'augmenter Ie volume du com­
merce international, contribuant ainsi a la croissance
de tous les pays du monde et au relevement du niveau
de vie des peuples. La RSS de Bielorussie appuie
par consequent Ie projet de resolution de 1'URSS ten­
dant a la convocation d'une conference des 1963
(A/C.2/L.645).

11. Au cours de la discussion generale, on a parle
du financement economique du developpement et du
courant international des capitaux prives. La dele­
gation bielorussienne ne nie pas 1'importance des
capitaux prives etrangers, qui peuvent, dans certaines
conditions, apporter un complement utile aux autres
sources de financement. Mais les pays sous-deve­
loppes s'interessent a la creation des bases de leur
economie et de leur industrie nationale et cherchent
a obtenir une part legitime de leurs propres res­
sources.

12. A la treizieme session de l'Assemblee generale,
la RSS de Bielorussie avait depose un projet de reso­
lution proposant que Ie Secretaire general organise
1'etude des conditions J?revues par les accords qui
regissent les activites des societes etrangeres privees
dans les pays sous-developpes afin d'aider ces pays
a augmenter leurs profits!J. Les pays sous-deve­
loppes ont des droits sur leurs ressources nationales

ij Documents officiels de l'Assemblee enerale treizi~me session,
Annexes, point de 1 ordredujour,documentA/4054 et Add.I, par. 35.

et certains ont deja fait des efforts dans cette voie.
U suffit de se referer au desir des pays exportateurs
de petroIe d'obtenir une amelioration de leurs rap­
ports avec les compagnies petrolieres afin d'obtenir
la part qui leur revient des revenus de ces dernieres.
Les revendications de ces pays sont entierement
fondees. n avait ete dit que Ie Secretariat tiendrait
.::ompte de la proposition faite par la RSS de Bielo­
russie a la treizieme session. Quatre ans se sont
ecoules et l'on nlen a rien fait. n y a lieu dlen con­
clure que Ie Departement des affaires economiques
et sociales prefere ne pas toucher a cette question,
paradoxalement d'ailleurs, car c'est precisement la
que 1'ONU pourrait aider les pays sous-developpes a
obtenir les ressources financieres dont ils ont besoin
pour leur developpement economique et industriel.
Au lieu de cela, Ie Secretariat se borne a encourager
les investissements de capitaux etrangers dans les
pays sous-developpes et a chercher les moyens de
proteger ces capitaux contre les risques non com­
merciaux. Le troisieme rapport du Secretaire general
sur Ie financement du developpement economique
(E/3665) ne fait pas exception; c'est un document
unilateral qui reflete les interets des pays expor­
tateurs de capitaux. Les auteurs ne s'occupent pas
des problemes importants dont 1'examen aurait profite
aux pays sous-developpes. Ceux-ci ont besoin de
capitaux pour la creation de leurs industries de trans­
formation, mais les capitaux etrangers continuent a
s'investir dans d'autres secteurs tels que les mines
et Ie petrole. D'apres Ie Survey of Current Business
d'aoOt 1962, les investissements directs des Etats­
Unis en Amerique latine en 1961 se sont montes
a 8 milliards 166 millions de dollars, dont 1 milliard
105 millions dans les mines, 3 milliards 247 millions
dans Ie petrole et 1 milliard 655 millions dans les
industries de transformation. A propos de cette region
du monde, cette publication note franchement que
si, en 1961, Ie courant de capitaux pour la production
des produits de base a augmente il a diminue pour
les industries de transformation. Les capitaux vont
surtout s'investir dans les secteurs dont les revenus
sont enormes et parfois dans les industries clefs,
ce qui permet aux pays investisseurs d'exercer une
pression politique. Dans ces circonstances, Ie deve­
loppement industriel et l'essor economique setrouvent
retardes.

13. La delegation de la RSS de Bielorussie juge qu'il
est indispensable de constituer un groupe special
d'experts char.ges d'etudier cette question et de faire
un rapport. Cette mesure devrait etre adoptee pour
faire correspondre aux interets des pays sous­
developpes la repartition des benefices des monopoles
etrangers. Cet objectif devrait faire partie inte­
grante des objectifs de la Decennie des Nations Unies
pour Ie developpement. Les resolutions 1522 (XV) et
1711 (XVI) de l'As semblee generale, selon lesquelles
Ie courant de 1'assistance et des capitaux inter­
nationaux pour Ie developpement devrait atteindre
1 p. 100 du total des revenus nationaux des pays econo­
miquement avances, posent la question d'unefa<;onqui
ne tient pas compte de considerations historiques
importantes. On ne peut pas mettre sur Ie meme plan
les pays socialistes avances et les pays capitalistes
avances. Les monopoles ont fait des benefices enormes
et ne pourraient compenser que partiellement Ie tort
qu'ils ont cause au point de vue economique et moral.
Les pays socialistes ont atteint leur niveau de deve­
loppement economique grltce a la superiorite de leur
systeme economique. Us continueront, pour leur
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part, il. donner aux pays sous-developpes, qui ont
favorise malgre eux Ie developpement des pays indus­
triels capitalistes, une aide desinteressee sur la
base de la cooperation.

14. Une reforme agraire s'impose dans les pays
dont I 'agriculture est un secteur capital. Le deve­
loppement communautaire depend dans une mesure
importante de la reforme agraire. II convient de re­
marquer Ie role important que doit jouer I 'Etat il. cet
egard en fournissant une assistance et des credits
pour les semences, la selection, l'elevage et les
techniques propres a ameliorer la production agri­
cole. Tenant compte de 1'importance des cooperatives
agricoles pour Ie developpement de 1'agriculture, les
Nations Unies pourraient accorder aux pays sous­
developpes une assistance dans ce domaine. II serait
logique de convoquer, sous les auspices du Conseil
economique et social, une conference d'economistes
agronomes d'Amerique latine, d'Asie et d'Afrique,
pour qu'ils echangent leur experience en matiere de
reforme agraire. II faut en outre liberer la terre
des bases militaires et des terrains d'essais, et li­
quider les latifundia. De telles mesures permettraient
aux pays sous-developpes d'affermir leur situation
quant il. leur souverainete sur leurs ressources natu­
relIes. La d€degation de la RSS de Bielorussie a tou­
jours dit que les pays du monde entier ont Ie droit de
posseder et d 'exploiter leurs ressources nature lIes.
Le Conseil economique et social est saisi de questions
importantes et positives, et il faut qu'il exerce ses
fonctions telles qu 'elles sont definies dans la Charte
des Nations Unies. Pour cela, il est indispensable qu 'au
lieu de freiner I 'application de resolutions importantes
et urgentes il se transforme en un organe efficace,
repondant a la situation actuelle dans Ie monde.

15. Pour conclure, M. Paremsky exprime la con­
viction que les problemes economiques importants
pourraient etre resolus si l'on realisait Ie desarme­
ment general et complet et si les ressources absor­
bees par les armements etaient consacrees a des fins
pacifiques. La delegation de la RSS de Bielorussie
attache une grande importance au programme econo­
mique de desarmement. Sa realisation contribuerait
au developpement des forces productives du monde,
au bien-etre des peuples et a la cooperation inter­
nationale.

16. M. M'BAYE (Guinee) dit que Ie probleme du sous­
developpement est lie a celui de la domination. II est
vain de chercher des solutions definitives sans s 'at­
taquer il. ses racines. Ce probleme ne peut etre resolu
que par la liquidation du colonialisme dans toutes
ses manifestations, et surtout sous sa nouvelle forme,
Ie neo-colonialisme, qui, sous des dehors paterna­
listes, cherche par toutes sortes de ruses a exercer
un controle sur la liberte politique des jeunes Etats
en les reduisant a la dependance economique.

17. Des son independance, la Republique de Guinee
a procede il. la transformation de toutes ses struc­
tures et il. l'organisation de son economie. Le premier
plan triennal, qui est un plan de transition, a deja
jete les bases de la Guinee nouvelle. En trois ans,
la Republique de Guinee a investi 180 millions de
dollars, ce qui represente les capitaux investis sous
Ie regime colonial pendant la periode de 10 ans allant
de 1948 il. 1958. Les projets d'hier sont aUjourd'hui
une realite grace au courage du peuple guineen et a
I 'assistance des pays amis. C 'est ainsi que 1'aero­
drome de Conakry, l'un des plus modernes d'Afrique,
fonctionne depuis bientot quatre mois et que la

construction de I 'Universite polytechnique touche a
sa fin. De meme, des efforts gigantesques sont de­
ployes pour 1'etablissement de 1'infrastructure rou­
tiere et portuaire. Dans Ie domaine de l'agriculture,
Ie plan triennal permettra a la Guinee de ne plus
importer Ie riz, qui est la base de son alimentation,
et vise a la diversification des cultures d'expor­
tation telles que Ie cafe, la banane et les oleagineux.
Le sous-sol guineen est parmi les plus riches
d'Afrique, et la construction prochaine d'un labora­
toire de chimie, de mineralogie et de petrographie
preparera la prospection et I 'exploitation de ses
immenses reserves de minerais: manganese, bauxite,
diamant et metaux precieux.

18. L'execution de tous ces programmes entrafne
bien entendu des investissements sous forme de biens
d'equipement, de capitaux ou de connaissances tech­
niques. C 'est ici qu'intervient Ie probleme de I 'aide
exterieure. Si elle est necessaire a la croissance des
pays en voie de developpement, pour etre efficace, eUe
ne doit etre envisagee qu'a titre de participation pour
completer les efforts nationaux et elle doit s'harmo­
niser avec 1'orientation economique et les objectifs
politiques du pays.

19. M. M'Baye formule l'espoir que les recomman­
dations du Conseil economique et social formulees dans
sa resolution 916 (XXXIV) seront appliquees etqu'ala
faveur de la Decennie des Nations Unies pour Ie
developpement il sera possible de reduire I 'ecart qui
separe ceux qui possedent de ceux qui ne possedent
pas. II faut avouer cependant que l'objectif de 150 mil­
lions de dollars prevu pour Ie Programme elargi
d 'assistance technique et Ie Fonds special est trop
modeste, surtout si on Ie compare aux sommes im­
menses consacrees aux armements. La delegation
guineenne exposera en temps voulu son point de vue
sur les consequences economiques du desarmement.
Tout en felicitant Ie Conseil economique et social
et les institutions specialisees des activites qu'ils
deploient en vue de promouvoir Ie bien-etre econo­
mique et social des pays sous-d~velopp~s, force lui
est de constater qu'on n' a pas encore pris des mesures
concretes pour traduire dans les faits les objectifs de
la resolution 1710 (XVI) de l'Assemblee generale.
La Guinee souhaite que la Decennie devienne une
realite et estime qu'il n 'est pas superflu de rappeler
a cet egard que, pour etre efficace, Ie programme
devra s'integrer intimement aux plans nationaux
ou regionaux.

20. La delegation guineenne appuie la proposition
tendant a accelerer Ie courant des capitaux des pays
industrialises vers les pays sous-developpes et fait
sien l'appel que l'Assemblee generale a lance en vue
de favoriser la cooperation commerciale entre pays
sous-developpes et pays hautement industrialises [re­
solution 1707 (XVI»). Dans ce cadre, la Republique
de Guinee a du reste promulgue Ie 7 avril 1962 un
code des investissements qui permet aux capitaux
etrangers de fructifier et aussi de s 'exporter dans
des conditions avantageuses. S'il est evident que
I 'acceleration du courant des capitaux est une des
clefs de l'industrialisation des pays sous-developpes,
il convient de noter que celle-ci ne saurait se reali­
ser dans les limites micro-economiques des pays
interesses; il existe d'aiUeurs entre les besoins
courants de ces pays une certaine complementarite,
qu'ils devront exploiter au profit par exemple d'un
marche commun africain. II importe a cette fin de
promouvoir la cooperation interafricaine et d'etablir,
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en temps utile, un programme harmonisant les plans
des divers pays. En ce sens, l'elaboration du plan
guineen constitue un premier pas dans la voie de
1'integration economique africaine. M. M'Baye signale
a ce sujet qu'un septieme du volume des exportations
guineennes est dirige vers les pays d'Afrique. La
creation d'un marche commun africain permettra
aux pays membres de constituer un front homogene
pour la defense de leurs interets et de mettre leurs
matieres premieres et leurs produits bruts a l'abri
des speculations. IIs seront alors mieux a meme
de conclure des accords de cooperation avec n'importe
quel groupement economique.

21. En ce qui concerne la protection de leurs produits
primaires, les pays africains devront envisager,
comme l'a suggere M. Sekou Toure, president de la
GUinee, devant l'Assemblee generale (1l48eme seance
pleniere), l'etablissement d'une echelle mobile pour
la determination des cours internationaux minimums
et la constitution d 'une caisse de perequation destinee
a faire face aux goulots d'etranglement qui peuvent
survenir sur les marches. C 'est pour ces raisons
que la delegation guineenne est l'un des auteurs du
projet de resolution relatif a la convocation, en juin
1963, d'une Conference des Nations Unies sur Ie
commerce et Ie developpement (A/C.2/L.648 et CorLl
et Add.1). Cette conference devra prendre des deci­
sions visant a assurer un meilleur equilibre des
termes de l'echange des pays sous-developpes, ce qui
les mettra mieux en mesure d'importer les biens
d'equipement necessaires a leur developpement eco­
nomique. Il faut egalement esperer qu 'une action sera
entreprise pour stabiliser les prix des matieres
premieres, pour compenser les fluctuations des prix
a court ou a long terme, pour lever les barrieres
douanieres et la discrimination tarifaire et pour faci­
liter la conclusion d'accords internationaux tenant
compte des interets des jeunes nations. Si les Etats
participants font de cette conference un lieu de
convergence des efforts pour etablir une politique
constructive et creatrice, Us serviront la cause
d'une organisation internationale du commerce qui
permettra aux pays sous-developpes de se passer
progressivement de l'aide exterieure pour ne se
placer que sur Ie seul terrain de la cooperation
internationale.

22. Pour ce qui est de la decentralisation des acti­
vites de 1'ONU et du renforcement des commissions
economiques regionales, la delegation guineenne se
bornera a dire qu'il conviendrait de transferer aces
dernieres plus de pouvoirs financiers et de leur laisser
une plus grande initiative dans certains domaines.
En ce qui concerne la Commission economique pour
I'Afrique, la Guinee se felicite de la creation de 1'Insti­
tut africain de developpement et de planification econo­
miques et de la decision de principe tendant a creer
une banque africaine de developpement. Enfin,
M. M 'Baye rappelle que la Guinee a ete parmi les
pays invitants de la Conference sur les problemes
de developpement economique et il formule l'espoir
que la Declaration du Caire des pays en voie de
developpement (A/5162), document historique accueilli
favorablement dans Ie monde entier, sera consideree
par l'Organisation des Nations Unies comme la charte
economique des pays en voie de developpement.

M. Al1ana (Pakistan), vice-president, prend 1a
presidence.

23. M. MARCOS (Philippines) est heureux de la
tendance actuelle a 1'ONU qui consiste a consacrer

toutes les ressources de l'Organisation a la solution
des problemes du developpement des nouvelles nations.
Cette tendance est particulierement bienvenue, car,
en regard des progres immenses de la technique, il est
intolerable qu 'on ne parvienne que lentement a changer
un etat de choses oulesdeuxtiers de l'humanite vivent
dans Ie denuement tandis qu 'un cinquieme jouit de
l'abondance. 11 faut reconnaitre cependant que, si
cette tllche appelle la participation de tous les pays,
les pays en voie de developpement ont eux-memes
une responsabilite plus grande, car ils doivent avoir
la volonte de realiser Ie progres economique et
d'entreprendre les reformes politiques, sociales et
culturelIes qui Ie rendront possible. L 'experience des
Philippines met en relief les buts suivants: justice
sociale, souverainete permanente sur les ressources
nature lles, integration des objectifs economiques et
sociaux dans 1'elaboration des plans et de la politique
nationale, importance du secteur prive pour la pro­
duction et Ie commerce, aide maximum du gouver­
nement aux secteurs prives tant en fournissant des
ressources qu 'en creant un ciimat propice aux inves­
tissements, et organisation du gouvernement en vue
de favoriser Ie bien-etre du plus grand nombre pos­
sible dans Ie cadre d'institutions democratiques.

24. Compte tenu de ces considerations, la delegation
philippine se felicite de la volonte unanime des pays
avances et des pays en voie de developpement de
contribuer a la realisation des objectifs de la Decennie
des Nations Unies pour Ie developpement et d'utiliser
au mieux les ressources institutionnelles des Nations
Unies. Elle estime que chaque pays augmentera au
maximum sa contribution a1'effort commun s 'il deter­
mine ses propres objectifs dans Ie cadre de la
Decennie, s'il fait l'inventaire de ses ressources et
de ses possibilites, s'il etablit ses propres plans
de developpement economique et social et s'il les
applique aussi efficacement que possible. De leur
cote, l'ONU et les institutions qui lui sont reliees
devront accroitre les services et les res sources
qu 'elles mettent a la disposition de l'ceuvre com­
mune, notamment en ce qui concerne la formation
d'experts pour l'elaboration des plans nationaux,
l'amelioration de l' organisation statistique, la forma­
tion de la main-d'ceuvre aux niveaux intermediaires,
la mobilisation des res sources complementaires exte­
rieures et 1'evaluation periodique et comparee des
resultats obtenus par les divers pays. La reorgani­
sation du commerce international sur une base plus
eqUitable justifie la convocation d'une Conference des
Nations Unies sur Ie commerce et Ie developpement
des que Ie Comite preparatoire aura etabli un ordre
du jour qui puisse mener a des decisions pratiques.
Toutes les solutions possibles devront etre explo­
rees: financement compensatoire, accords inter­
nationaux par produits, expansion des marches, non
seulement pour les produits primaires, mais aussi
pour les produits manufactures des pays en voie de
developpement. Les Philippines esperent pouvoir
prendre 1'initiative de negociations qui conduiraient
a un accord international sur les produits de la
noix de coco analogue a celui qui vient d'etre conclu
pour Ie cafe.

25. M. Marcos aborde ensuite certains aspects
interessants du developpement des Philippines.
Comme l'a declare Ie Sous-8ecretaire aux affaires
economiques et sociales (795eme seance), la liquidite
internationale est d'une importance essentielle pour Ie
developpement economique des pays en voie de deve­
loppement. 11 faut done encourager la libre converti-
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bilite des devises et la suppression des controles
directs sur l'or, les devises et les importations. Une
pblitique fisc ale prudente est Ie meilleur moyen
d'eviter l'effritement des reserves en devises, mais
encore faut-il veiller a ce qu 'elle ne nuise pas
inutilement a I'expansion du commerce international.
Les Philippines n'ont eu recours au controle des
devises et des importations que pendant quelques
annees, et son abolition, loin d'entrainer, comme on
Ie craignait, l'epuisement des reserves en devises,
la devaluation, Ie chomage et la ruine, a renforce
la situation financiere du pays au point meme d'atti­
rer les capitaux etrangers.

26. La politique economique etrangere des Philip­
pines se fonde sur la cooperation economique inter­
nationale, ainsi qu 'en temoignent les contacts etroits
noues avec Ceylan, la Federation de Malaisie, l'Indo­
nesie et la Thailande. Elle s 'efforce d 'etendre la
gamme des exportations et de leur trouver de nou­
veaux marches, entre autres dans les pays membres
de la Communaute economique europeenne. Le Gouver­
nement philippin a eu pour politique d'encourager
les investissements de capitaux etrangers et a adopte
les mesures legislatives et fiscales necessaires a
cette fin. En ce qui concerne I 'aide etrangere, les
Philippines estiment qu 'elle ne doit etre envisagee
qu'en tant qu'appui provisoire, mais que les prets
et autres transactions bancaires peuvent etre alafois
utiles et remunerateurs. M. Marcos note que les
methodes de planification, considerees comme base
indispensable d'une croissance acceleree, ont ete
adoptees aux Philippines des 1935, mais ce n 'est que
depuis Ie retablissement de leur souverainete poli­
tique que des plans d'ensemble pour Ie progres
economique et social ont ete formules.

27. Le plan economique repose sur les bases poli­
tiques, sociales et culturelles suivantes: une orga­
nisation politique democratique, republicaine et plei­
nement representative; une population pacifique, eveil­
lee, qui s'adapte aisement aux exigences de la
technique moderne; une organisation economique es­
sentiellement capitaliste, ou Ie secteur prive est
1'element moteur de 1'activite, mais qui favorise Ie
progres social tout en sauvegardant les principes de
justice sociale; une infrastructure economique qui
est peut-etre l'une des mieux developpees d'Asie.
Les objectifs du plan sont Ie retablissement immediat
de la stabilite economique, 1'amelioration du sort des
masses et l'etablissement d'une base dynamique en
vue de la croissance future. Ces objectifs ne seront
sans doute pas trop difficiles ~ atteindre, ~tant donn~

que Ie taux de croissance a ete en moyenne de 5,4 p.
100 au cours de la derniere decennie et que la struc­
ture de l'economie a ete reorientee dans Ie sens voulu
au cours de la meme periode. M. Marcos mentionne
encore de nombreux autres objectifs d'ordre econo­
mique et social, tels que l'expansion des investisse­
ments internes, du systeme bancaire et du credit, la
protection judicieuse des nouvelles industries, Ie
developpement du logement, de l'enseignement et des
programmes de sante publique, la formation de la
main-d'CBuvre et l'aide a l'agriculture. Depuis 1950,
Ie taux de croissance a permis de maintenir la pro­
duction a un rythme suffis ant , meme en tenant compte
de l'augmentation rapide de la population. De vastes
richesses naturelles sont encore inutilisees et 1'ap­
plication de la technique permettra peut-etre d'eviter
que ne se pose jamais pour les Philippines Ie pro­
bleme d'une population trop importante pour un pays
trop petit.

28. Certains des problemes auxquels font face les
Philippines sont representatifs de ceux qui se posent
a tous les pays en voie de developpement: premiere­
ment, besoins de capitaux etrangers pour Ie deve­
loppement, de preference sous forme de prets a taux
d'interet raisonnables ou d'investissements dans cer­
tains secteurs de la production; a ce sujet, la dele­
gation philippine estime qu 'un fonds d 'equipement des
Nations Unies devrait etre prochainement cree et
qu'il faudrait accroftre les ressources de la Banque
et d'autres sources de financement; deuxiemement,
besoins d'aide de preinvestissement, notamment pour
I 'etude geologique des ressources hydrauliques, pour
l'oceanographie et pour la formationdemain-d'CBuvre
permettant d'utiliser plus rationnellement les res­
sources maritimes, forestieres et minerales; troi­
siemement, expansion et diversification des expor­
tations. A ce sujet, ilfaut souhaiterque la Communaute
econcmique europeenne s 'abstienne de pratiques deli­
berement discriminatoires a l'egard des pays qui n'en
font pas partie; sous ce rapport, la recente adoption
par les Etats-Unis du Trade Expansion Act of 1962
permet d 'envisager I 'avenir avec confiance, meme
s'il faut traverser une periode difficile de transition.
C 'est notamment pour cette raison qu'il y a tant a
attendre d 'une conference sur Ie commerce inter­
national et Ie developpement; a ce propos, M. Marcos
estime que Ie Comite preparatoire prevu dans la
resolution 917 (XXXIV) du Conseil economique et so­
cial devrait se composer d'au moins 30 membres,
afin de donner une image plus representative de la
composition notablement elargie des Nations Unies.

29. II convient enfin de souligner que la grande majo­
rite des pays qui sont devenus membres de l'ONU
au cours des deux dernieres annees sont des pays en
voie de developpement. Les ressources actuelles ne
suffisent pas si I 'on veut atteindre les objectifs de
la Decennie des Nations Unies pour Ie developpement.
II faut donc fournir un effort extraordinaire pour
assurer de nouveaux apports de fonds aux Nations
Unies. Si l'on s'attelle a cettE CBuvre dans un esprit
de reelle cooperation internationale, transcendant les
crises politiques du moment, on aura du moins la
satisfaction d'avoir jete les bases d'une solution eco­
nomique durable, la seule qui puisse en definitive
eliminer les problemes qui pesent sur Ie monde.

30. M. AKYAMAC(Chypre) dit que deux tendances
exercent une influence decisive sur l'economie des
pays sous-developpes: l'une se manifeste au sein des
organismes des Nations Unies, I 'autre dans I 'eco­
nomie mondiale en general. La premiere, favorable
aux pays sous-developpes, reflete la prise de
conscience collective des Etats Membres de la neces­
site de combler I' ecard entre les pays riches et les
pays pauvres pour faire disparaftre la faim et la mi­
sere de la surface du globe. Les moyens que les
Nations Unies peuvent utiliser a cette fin ont ete
renforces au cours des dernieres. annees, soit par
I 'elargissement des organes existants, soit par la
creation de nouveaux organes. Tous ces efforts ont
abouti a la proclamation de la Decennie des Nations
Unies pour Ie developpement, dont Ie succes ne sera
neanmoins assure que si tous les pays Membres
lui pretent leur appui, les pays riches ayant inevi­
tablement plus de responsabilites a cet egard que les
pays pauvres. II conviendra notamment d'augmenter
les ressources du Fonds special, du Programme
elargi d'assistance technique et des autres pro­
grammes d'assistance; comme les resultats de la
derniere conf~rence pour les annonces de contribu-
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tions au Programme elargi et au Fonds special ne
sont pas tres encourageants, Ie representant de
Chypre se joint a tous les representants qui ont deja
insiste aupres des pays favorises pour qu'ils aug­
mentent encore davantage leurs contributions. Le seul
aspect negatif des tendances qui se manifestent au
sein des Nations Unies est peut-etre 1'insucces des
tentatives faites pour creer un fonds d'equipement,
pourtant necessaire puisque la majorite des insti­
tutions internationales de financement multilateral qui
existent - a l'exception peut-etre de l'AID - offrent
des prets a court et moyen termes dont Ie taux d'in­
teret represente une lourde charge pour les pays en
voie de developpement. 11 faut esperer que les pays
developpes repondront a l'appel lance par Ie Conseil
economique et social dans sa resolution 921 (XXXIV)
et que ce fonds d'equipement pourra etre cree Ie plus
tot possible.

31. Contrairement a cette evolution dans les orga­
nisations internationales, les tendances que 1'on peut
deceler dans la conjoncture economique mondiale sont
nettement defavorables aux pays en voie de developpe­
ment. Alors que les pays developpes du monde libre
et les pays d'Europe orientale a economie planifiee
ont continue a enregistrer des taux d 'expansion satis­
faisants de leur production, et donc de leur revenu
national, la production des pays en voie de deve­
loppement n'a pas nettement augmente, surtout parce
que la demande mondiale de leurs produits n'a guere
progresse. Leur sort n 'est pas meilleur sur Ie plan
du commerce international, puisque les prix des
produits de base, qui constitucnt leurs principaux
produits d'exportation, ant continue a baisser alors
que les prix des bi'3ns manufactures, stimules notam­
ment par la demande supplementaire des pays en
voie de developpement, ont poursuivi leur courbe
ascendante.

32. Les pays sous-developpes voient de plus en plus
qu'ils ne pourront progresser sans diversifier leur
~conomie, er donc sans s'industrialiser. Ce n'est pas
la une tll.che facile, surtout pour les pays qui viennent
d'acceder a 1'independance apres des annees de domi­
nation coloniale et qui manquent de capitaux et, surtout,
de connaissances techniques. 11 leur faudra en outre
ecouler leurs nouveaux produits, ce qui ne sera pos­
sible qu'avec la comprehension et la cooperation des
pays developpes. Ces derniers devraient suivre les
recommandations formulees par I'Assemblee gene­
rale dans sa resolution 1707 (XVI) et adopter des
politiques commerciales qui n'impliquent pas neces­
sairement la pleine reciprocite. D'autre part, si la
grande majorite des pays industrialises admet deja
en principe que les capitaux d'assistance fournis
devraient representer 1 p. 100 de leur revenu national
brut, leur aide effective est loin d'atteindre ce niveau.
C 'est pourquoi la delegation de Chypre appuie les
recommandations formulees par Ie Conseil econo­
mique et social dans ses resolutions 922 (XXXIV) et
923 (XXXIV) pour augmenter Ie courant des capitaux
publics et prives a destination des pays en voie de
developpement.

33. Cette assistance est indispensable a ces pays,
mais ils n'ignorent pas qu'il leur incombe au pre­
mier chef de financer leur expansion economique.
11s ne peuvent malheureusement Ie faire que s'ils
sont assures de recettes d'exportation regulieres.
Or, de par la nature meme des produits exportes,
ces recettes sont extremement vulnerables devant
les fluctuations a court et a long termes de la de-

mande et des prix internationaux. Les innombrables
etudes faites a ce sujet sur Ie plan international ont
montre les remedes generaux a appliquel' , mais il
semble malheureusement que l'on hesite ayrecourir.
Les accords internationaux sur des produits parti­
culiers ont eu certes de bons effets, et la delegation
de Chypre se felicite de la conclusion recente de
l'Accord international sur Ie cafe, mais la seule
mesure efficace serait de completer ces accords par
1'etablissement de mecanismes appropries d'assu­
rance et de financement compensatoire. Sans doute
la Deuxieme Commission devra-t-elle se horner
une fois de plus a exprimer 1'espoir que les travaux
de la Commission du commerce international des
produits de base seront menes a bien et que Ie
Conseil formulera des recommandations concretes
a sa trente-sixieme session, au besoin pour les
soumettre a la prochaine Conference des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie developpement.

34. Les pays sous-d6veloppes doivent aussi planifier
leur expansion. 11s peuvent a cct effet recevoir une
aide utile des Nations Unies et de divers pays.
L'Assemblee generale a pris une me sure importante
lors de sa seizieme session en adoptant la resolu­
tion 1708 (XVI), qui prevoit la creation d'instituts de
developpement et de planification economiques avec
l'assistance du Fonds special. Le texte initial du
projet de resolution prevoyait que ces instituts se­
raient installes dans les regions desservies par la
CEPAL, la CEA et la CEAEO.Chypre,quiest mainte­
nant membre de la Commission economique pour
1'Europe, region jugee avancee, ainsi que les pays
arabes qui n 'appartiennent a aucune commission eco­
nomique, n'auraient donc pu beneficier des services
de ce genre d'instituts. On a par consequent modifie
Ie projet initial de malliere que les pays arabes du
Moyen-Orient puis sent demander la creation d 'un
institut special pour leur region, auquel pourraient
participer egalement d'autres pays membres d'une
commission regionale mais ne pouvant, pour des
raisons techniques, beneficier des services des insti­
tuts envisages. Le Gouverncment de Chypre s'inte­
resse vivement a la question, car il souffre d 'une
grande penurie de main-d'CBuvre qualifiee au moment
au il entre dans la deuxieme annee d'application de
son plan quinqucnnal de developpement. 11 a donc ete
un peu de<;u de voir que les pays arabes semblaient
ne pas donner suite a l'initiative qu'ils avaient prise
avec beaucoup de zele, mais peut-etre un peu de
jalousie, l'ann~e pr~c~dente en demandant l'inclusion
de cette mention speciale dans la resolution. Des
instituts ont deja ete crees au vont l'etre prochaine­
ment en Amerique latine, en Afrique et en Asie.
Jugeant regrettable que les pays arabes ne semblent
pas avail' encore demande fermement la creation d'un
institut dans leur region, la delegation de Chypre les
prie instamment de prendre des mesures concretes
dans cette voie.

35. L'evolution recente des courants d'echanges
internationaux a la suite de la creation des groupe­
ments economiques regionaux suscite l'inquietude
des pays en voie de developpement. Ces derniers
s'inquietent tout specialement des repercussions de
la Communaute economique europeenne. Certes, des
groupements comme Ie Conseil d'assistance econo­
mique mutuelle (COMECON) sont bien anterieurs,
mais, pour ces pays, ils representent un systeme
de facto precedant leur accession a l'independance
et se placent d 'ailleurs en dehors du cadre ou
s'effectuent g(m(Jralement leurs ~changes. La possi-
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bilite de 1'adhesion du Royaume- Uni a la Communaute
economique europeenne aggrave ces inquietudes, no­
tamment dans les pays du Commonwealth britannique,
comme 1'a montre la recente reunion des Premiers
Ministres du Commonwealth a Londres. 11 est certain
que les groupements economiques regionaux des pays
industriels aJfecteront d 'une maniere defavorable les
interets des economies en voie de developpement s'ils
sont con<;us et operes d'une maniere restrictive et
discriminatoire, ainsi que le signale le paragraphe 37
de la Declaration du Caire des pays en voie de deve­
loppement (A/5162).

36. Les partisans du Marche commun europeen
affirment que la demande et les importations de pro­
duits primaires de la part des pays membres se
maintiendront, et meme augmenteront. Le point essen­
tiel n 'est cependant pas de savoir si les groupements
economiques et regionaux feront augmenter ou dimi­
nuer la demande, mais de prevoir quel genre de
demande ils freineront et dans que1 sens s'orientera
la demande. 11 est evident que ces problemes preoc­
cuperont pendant longtemps encore la plupart des
pays en voie de developpement et qu'en soi l'inte­
gration economique n 'est ni bonne ni mauvaise a
priori. L'importance mondiale et le caractere unl­
versel de la marche vers la constitution de groupe­
ments economiques sont indeniables. Puisqu'on s'en
est malheureusement trop soucie d 'un point de vue
national, il serait utile qu'un groupe d'experts des
Nations Unies - peut-etre celui qui doit etre cree
en application de la resolution 919 (XXXIV) du Conseil
economique et social, si 1'on elargissait son mandat­
etudie les effets de tous les groupements economiques
sur Ie commerce mondial, en s'interessant speciale­
ment aux echanges des pays en voie de develop­
pement; Ie rapport de ces experts pourrait d'ai11eurs
egalement etre presente a la Conference des Nations
Unies sur Ie commerce et Ie developpement.

37. La delegation chypriote souhaite sincerement
Ie succes de cette conference dans 1'interet des pays
en voie de developpement. Pour cela, la Conference
devra parvenir it maintenir ses debats dans les limites
des objectifs qui lui auront ete assignes. Une augmen­
tation du nombre des membres du Comite prepa­
ratoire serait justifiee, mais ce sont les directives
elaborees qui importent le plus. La delegation de
Chypre appuiera donc Ie projet de resolution qui
repond aux inquietudes exprimees a cet egard (A/C.2/
L.648 et Corr.1 et Add.1). 11 serait regrettable de
retarder indQment la date d'ouverture de la Confe­
rence, mais il faut egalement que Ie Comite prepa­
ratoire et les gouvernements participants aient Ie
temps de faire les etudes prealables et de determiner
leur attitude. Si Ie Comite preparatoire eta it elargi,
ses nouveaux membres devraient etre choisis avant
la fin de la dix-septieme sesion de 1'Assemblee gene­
rale, pour que Ie Comite se mette au travail sans
tarder.

38. En terminant, M. Akyamac rappelle les diffi­
cultes auxquelles s 'est heurte son pays depuis son
accession it 1'independance du fait qu'il devait it la
fois maintenir Ie niveau de vie eleve obtenu jadis
grace aux depenses militaires excessives de la metro­
pole et edifier l'infrastructure d 'une economie qui de­
pendait essentiellement du commerce encourage par
une politique liberale d 'importations, dont la valeur
en 1960 correspondait a la moitie du produit national
brut. Ce dernier, qui s'elevait it 243 millions de dol­
lars en 1957, etait tombe it 220 millions de dollars un

an seulement apres la proclamation de 1'indepen­
dance, et Ie revenu par habitant etait tombe pendant
la meme periode de 452 dollars it 390 dollars. Grace
it 1'assistance des Nations Unies, Ie Gouvernement
de Chypre a pu evaluer Ie potentiel economique de
1'De et preparer un programme quinquennal prevoyant
une augmentation annuelle de 6,2 p. 100 du produit
national et de 4,2 p. 100 du revenu par habitant. Ce
programme reconnai't la possibilite d'effectuer Ie
developpement economique par des voies democra­
tiques; dans cctte perspective "neo-liberale", l'Etat
entreprendra d 'edifier 1'infrastructure et d'assurer
it 1'entreprise privee un milieu favorable. Sur les
174 millions de dollars de depenses, 87 proviendront
des ressources interieures; pour le reste, le Gouver­
nement de Chypre a l'intention de demander l'assis­
tance des institutions financieres internationales.

39. Pour M. MINAI (Iran), tout Ie monde s'accorde
desormais a reconnai'tre que le probleme de 1'heure
est celui du developpement des pays economiquement
en retard. Ces pays, qui n 'exploitent pas au maximum
leurs ressources naturelles et humaines, doivent ac­
celerer leur expansion pour reduire 1'ecart qui les
s~pare des pays d~velopp~s. Il est donc particuli~re­

ment regrettable que leur progr~s soit beaucoup moins
rapide que celui des pays industrialises, dont 1'essor
est encore favorise par les conquetes de la science
et de la technique. Tous les Etats ont certes pris
conscience des disparites actuelles, mais pour com­
bIer cet ecart il faudrait une aide considerable des
pays industriels, des efforts incessants de la part
des pays en voie de developpement et la modification
de la situation commerciale actuelle. Malgrc toutes
leur s tentatives, les pays sous-developpes n 'ont
obtenu qu'un accroissement de 2,1 p. 100 par an de
leur produit national brut au cours des 10 dernieres
annees - contre 3,8 p. 100 en Europe occidentale
et 7,2 p. 100 au Japon -, progres reduit a neant par
le taux eleve d'accroissement demographique.

40. De meme, le courant de capitaux des pays deve­
loppes vers les pays sous-developpes n 'a pas atteint
un niveau satisfaisant. D'apres les chiffres fournis
par 1'Organisation de developpement et de cooperation
economiques (OCDE), si l'on exclut les investisse­
ments dans 1'industrie du petrole, le total des capitaux
publics fournis a titre d'aide et des prets de toutes
especes aux pays sous-developpes a varie entre
7 milliards 800 millions et 8 milliards 700 millions
de dollars par an, alors qu'il en faudrait environ
10 ou 12 milliards pour atteindre les objectifs envi­
sages pour la Decennie des Nations Unies pour Ie
developpement. La situation est d 'autant plus grave
que les pays sous-developpes ne peuvent esperer
compenser cette insuffisance par leurs recettes
d'exportation, etant donne l'evolution defavorable des
termes de 1'echange. Il importe donc de creer de nou­
velles sources de capitaux et d'elargir les possibilites
actuelles de prets et de credits. La creation d'un
fonds d'equipement des Nations Unies en application
de la resolution 1521 (XV) de 1'Assemblee generale
doit done etre tres serieusement prise en conside­
ration. En outre, il faudrait assouplir le fonctionne­
ment des institutions internationales qui fournissent
des capitaux, car leurs taux d'interets sont excessifs
et repr~sentent une lourde charge pour les pays en
voie de developpement. L'AID, qui est la seule dont
les conditions soient plus favor abies , pourrait jouer
un role utile si son capital etait augmente.

41. L'autre moyen pour les pays sous-developpes de
se procurer les devises indispensables est d'expor-
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ter, mais ils sont places dans une situation defa­
vorable. Si Ie boom provoque par la guerre de Coree
leur a permis de financer pendant un temps leur
developpement economique, il n 'en est plus de meme
aUjourd'hui. La baisse reguliere des prix des produits
qu'ils vendent sur Ie marche mondial a annule les
effets de l'assistance qu'ils ont re<;ue. La situation
de leur balance des paiements a encore ete aggravee
par la hausse constante des prix des biens manufac­
tures dont ils ont besoin pour leur expansion. Ce
n'est donc que par des mesures collectives que les
pays de production primaire peuvent proteger leurs
interets. L'Assemblee generale a deja reconnu, dans
sa resolution 1707 (XVI), que Ie commerce est Ie
principal instrument du developpement economique.
La deIegation iranienne souscrit donc a l'idee de con­
voquer une Conf~rence des Nations Unies sur Ie com­
merce et Ie developpement pour stabiliser les cours
des produits de base. L'Iran a subi de lourdes pertes
par suite de l'~volution dMavorable des termes de
1'echange: les cours du petrole (qui represente pres
de 90 p. 100 de ses exportations) ont en effet baisse
de 14 p. 100 depuis 1959, alors que les prix des pro­
duits manufactures ont augmente de 10 p. 100. Devant
la baisse des avoirs en devises et des reserves de
l'Etat, il a fallu reduire de pres de 25 p. 100 Ie mon­
tant des credits publics prevus pour l'execution du
troisieme plan de developpement. Pour proteger ses
interets, Ie Gouvernement iranien a coopere a la
creation de l'Organisation des pays exportateurs de
petrole et negocie actuellement avec les compagnies
petrolieres pour s 'entendre sur Ie prix du carburant
sans leser les interets des consommateurs: il a pro­
pose a ce sujet de lier Ie prix du petrole a celui des
biens manufactures.

42. Les pays sous-developpes doivent egalement
diversifier lellr economie, et pour cela s'industria­
liser. C'est pourquoi ils auront grand besoin de l'as­
sistance des pays developpes ainsi que des institutions
internationale.s. Ii conviendrait donc d 'elargir encore
l'assistance accordee. Un pas a ete fait dans la bonne
voie avec la creation du Centre de developpement in­
dustriel et la nomination du Commissaire au d~ve­

loppement industriel. Ii conviendra de faire tout Ie
necessaire pour Ie mettre en mesure de mener a bien
la tllche gigantesque confi~e au Centre. Les commis­
sions economiques regionales auront d 'ailleurs egale­
ment un role tres important a jouer.

43. Dans la periode de l'apres-guerre, l'Iran s'est
efforce de moderniser son agriculture, de developper
ses moyens de communications et de creer de nou­
velles industries. De 1955 a 1962, la formation totale
de capital brut dans les secteurs public et prive a
atteint plus de 20 p. 100 du produit national brut, ce
qui represente un taux d'investissement extremement
eleve. Plus des trois quarts des sommes investies
ont ete fournis par 1'epargne interieure; Ie reste
provenait de pr~ts ou de dons de la Banque mondiale
et d'autres pays, dont les Etats-Unis. Consclent de
l'importance capitale de l'agriculture pour l'economie,
Ie Shah a entrepris apres la guerre un prograrrune
de rMorme agraire s'appliquant aux terres de la
Couronne, qui a permis d'ameliorer les conditions
d'existence et Ie niveau de vie de nombreux agri-
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culteurs. Le gouvernement a, de son cote, etabli en
juin 1961 un programme de reforme agraire qui s'ap­
pliquera a toutes les grandes proprietes et devra
etre acheve en trois ans. Pour accelerer Ie taux
de croissance, deux plans septennaux de developpe­
ment economique ont deja ete executes. L'organisme
charge du plan s'est tout d'abord efforce d'edifier
l'infrastructure economique et sociale et de moder­
niser les methodes de culture. Une grande partie
des credits ont ete consacres a l'irrigation, a l'ame­
lioration des semences, a l'emploi des engrais et a
la lutte contre les insectes nuisibles. Sur Ie plan
industriel, on a developpe les fabriques de materiaux
de construction, 1'industrie textile et 1'industrie su­
criere grllce au large concours des milieux prives.
Enfin, de grandes routes ont ete construites et l'on a
relie par des chemins de fer deux des provinces les
plus riches du pays. La capacite des installations
portuaires, autrefois nettement insuffis ante , per­
mettra bientot de repondre a tous les besoins d'un
pays en expansion constante.

44. L'execution de ce programme a toutefois tm­
gendre de severes pressions inflationnistes qu'iI a
fallu enrayer. Avec l'aide du FMI, on a ~labor~

a cet effet un programme de stabilisation de l'eco­
nomie. Pour combattre la hausse rapide des prix et
Ie deficit de la balance des paiements, on a decide
de reduire la dette du secteur public et de renoncer
ala politique liberale de credit, ainsiqu'ala politique
d'importations qui avait epuise les reserves de de­
vises. On a interdit en particulier 1'importation de
210 produits de luxe ou d'articles qui n'etaient pas
de premiere necessite.

45. Ce programme de stabilisation ayant ete mene
a bien, Ie gouvernement a pu entreprendre en sep­
tembre 1962 1'execution d 'un troisieme plan de cinq
ans qui prevoit des depenses d'environ 4 milliards
de dollars. La moitie environ de cette somme sera
fournie par Ie gouvernement sur les recettes de
1'industrie du petrole et Ie reste proviendra du sec­
teur prive. Le gouvernement prevoit neanmoins un
deficit d'environ 20 p. 100 entre les besoins en capi­
taux et les fonds disponibles; dans ce cas, Ie supple­
ment devra provenir de prets exterieurs, et Ie gouver­
nement a deja entrepris des negociations avec la
Banque et avec divers gouvernements pour obtenir
les capitaux necessaires. Si les objectifs sont reali­
ses, Ie plan permettra d'elever de pres de 6 p. 100
par an Ie produit national brut.

46. Pour conclure, Ie repr~sentant de l'Iran sou­
ligne que la proclamation de la Decennie des Nations
Unies pour Ie d~veloppement ne suffira pas h. eUe
seule a modifier la situation actuelle, qui defavorise
les pays sous-developpes. Le succes ne sera possible
que si ces derniers sont prets a faire de grands
sacrifices, mais aussi si les pays developpes et les
institutions internationales acceptent de les aider.

47. M. BUTTI (Irak) reserve Ie droit de sa dele­
gation de repondre en temps opportun aux observa­
tions que Ie repr~sentant de Chypre a faites au sujet de
l'attitude des pays arabes.

La seance est levee a 17 h 30.
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